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« L’acte 2 » de la mobilisation des salariés sans papiers a permis, après 8 mois de grève d’obtenir un texte, rendu public le 18 juin 2010. L’ensemble des organisations syndicales et des associations soutenant cette lutte avaient indiqué que ce texte contenait des avancées significatives. En effet conformément aux objectifs fixés par une lettre unitaire ( CGT, CFDT, FSU, UNSA, Solidaires, Ligue des Droits de l’Homme, Cimade, Autremonde, Femmes égalité, RESF, Droits devant) adressée au Premier Ministre, ce texte garantissait notamment l’égalité de traitement entre les salariés, déterminait des critères de régularisation pour les intérimaires et employés à domicile, et permettait la délivrance rapide de titres provisoires de séjour aux salariés grévistes suite à un dépôt de dossier

La mobilisation contre ce déni de droit reste intacte, et la situation de ce salariat est une réalité que plus personne ne peut ignorer. La lutte des travailleurs sans papiers a mis en lumière un fait économique incontournable, qui est celui de l’emploi massif de salariés "sans papiers" dans de nombreuses branches économiques, en particulier non délocalisables. Pour notre organisation syndicale, ce combat est plus que légitime, parce que les travailleurs sans papiers sont d’abord des travailleurs, ce qui justifie la reconnaissance des mêmes droits que pour les autres salariés. 

En Seine-Saint-Denis depuis septembre 2010 sur 1 020 dossiers déposés, dont 700 « ouverts » par les services préfectoraux, seuls 350 récépissés ont été délivrés. Par ailleurs, très peu de titres provisoires de séjour sont renouvelés au bout des 3 mois, sans motif probant, alors que tous ces salariés ont un emploi. Autre difficulté, les quelques renouvellements de titres de séjour ne se font que très rarement à échéance. Des salariés se retrouvent ainsi non couverts par un titre de séjour pendant de nombreuses semaines, provoquant pour certains une rupture de contrat de travail, avant d’être convoqués pour un renouvellement !

Face à ce traitement que nous jugeons peu attentif aux réalités sociales de ces travailleurs, et peu conforme aux engagements pris, puisque la quasi-totalité des dossiers déposés comporte des contrats de travail, notre organisation syndicale a pris l’initiative d’un rassemblement mardi 25 janvier à partir de 12h, sur le parvis de la préfecture, afin de faire entendre nos revendications pour le respect des engagements gouvernementaux.

Ce rassemblement sera précédé d’une conférence de presse, à 11h15 dans le hall de la Bourse Départementale du Travail, où seront notamment détaillées quelques situations emblématique du caractère inique du traitement des dossiers des salariés sans-papiers grévistes !

Bobigny, le 19 janvier 2010
Contact : Kamel Brahmi 01 48 96 36 49 
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Lutte des salariés sans-papiers !





Rassemblement revendicatif�le mardi 25 janvier à 12h parvis de la préfecture de Bobigny, pour le respect des engagements !








Précédé d’une conférence de presse à la Bourse Départementale du Travail à 11h15 pour exposer l’iniquité du traitement des dossiers !





Communiqué de presse








